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	ONG Réexamen de l’accréditation
ICH-08 Rapport – Formulaire



Rapport par une organisation non gouvernementale accréditée à des fins consultatives auprès du Comité concernant sa contribution à la mise en œuvre de la Convention
Date limite : 15 janvier 2015
pour examen en 2015

Le fichier peut être téléchargé à l’adresse suivante : 
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires/
Veuillez fournir uniquement les informations demandées ci-dessous. Les annexes ou tout autre matériel supplémentaire ne peuvent être acceptés.
	A. Identification de l’organisation

	A.1.
Nom de l’organisation soumettant le présent rapport

	A.1.a.
Nom officiel de l’organisation dans sa langue d’origine, tel qu’il apparaît sur les documents officiels. 

	Société Française d'Ethnomusicologie

	A.1.b.
Nom de l’organisation en anglais et/ou en français.

	French Society for Ethnomusicology 

	A.1.c.
Numéro d’accréditation de l’organisation (indiqué lors des précédentes correspondances sous la forme « NGO-90XXX »)

	NGO-90152

	A.2.
Adresse de l’organisation

	Indiquez l’adresse complète de l’organisation, ainsi que les coordonnées complémentaires telles que le numéro de téléphone, l’adresse électronique, le site Internet, etc. L’adresse postale indiquée doit être celle où l’organisation exerce son activité, quel que soit son lieu de domiciliation juridique. Pour les organisations ayant des activités internationales, indiquer l’adresse du siège. 

	Organisation :
Société Française d'Ethnomusicologie
Adresse :
Musée du quai Branly

222 rue de l'Université

75343 Paris cedex 07     
Numéro de téléphone :
01 56 61 71 46   
Adresse électronique :
sfe@ethnomusicologie.fr     
Site Internet :
http://www.ethnomusicologie.fr/     
Autres informations pertinentes :
     


	A.3.
Personne à contacter pour la correspondance

	Donnez le nom complet, l’adresse et tout autre renseignement pour contacter la personne responsable à qui toute correspondance relative au présent rapport doit être adressée. 

	Titre (M./Mme, etc.) :
Mme     
Nom de famille :
Fürniss        
Prénom :
Susanne     

Institution/fonction :
Présidente       
Adresse :
12, rue Amélie Évrard, 91230 Montgeron     
Numéro de téléphone :
06 14 62 29 99   
Adresse électronique :
furniss@mnhn.fr    

Autres informations pertinentes :
Directrice de Recherche au CNRS    


	

	

	B. Contribution de l’organisation à la mise en œuvre de la Convention au niveau national (Chapitre III de la Convention)


	Faites la distinction entre les activités terminées et celles en cours. Si vous n’avez pas participé, indiquez-le. Décrivez également tout obstacle ou difficulté rencontrée par votre organisation lors de telles activités.

	B.1.
Décrivez la participation de votre organisation à l’effort de l’État pour développer et mettre en œuvre des mesures pour renforcer les capacités institutionnelles pour la sauvegarde du PCI (Article 13 et DO 154) par exemple en élaborant des lois ou des politiques liées au PCI, en mettant en place des comités nationaux sur le PCI ou en s’impliquant dans toute autre procédure impulsée par le gouvernement.

Ne pas dépasser 250 mots

	Plusieurs membres de la SFE ont participé à de telles actions en France et dans les pays dont ils étudient les cultures. Ces actions ont été menées sous le couvert d'une institution des pays concernés (cf. B.4). 

	B.2.
Décrivez la coopération de votre organisation avec les organismes gouvernementaux compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Article 13), y compris les institutions existantes de formation et de documentation sur le patrimoine culturel immatériel (DO 154).

Ne pas dépasser 250 mots

	Si certains membres de la SFE ont participé à de telles actions, ces dernières ont été menées sous le couvert d'une institution des pays concernés (cf. B.4). 

	B.3.
Décrivez l’implication ou la contribution de votre organisation dans l’élaboration des rapports périodiques des États (DO 152). 

Ne pas dépasser 250 mots

	Sans objet.

	B.4.
Décrivez la participation de votre organisation à la préparation des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ou la Liste représentative, des demandes d’assistance internationale, ou des propositions de meilleures pratiques de sauvegarde.

Ne pas dépasser 250 mots

	Plusieurs membres de la SFE ont contribué à différents stades de la préparation des candidatures de projets inscrits sur la Liste représentative. 

Entre autres, citons les pratiques présentées par la France (gwoka, maloya), la Mongolie (khöömei), le Pérou (danse des ciseaux), le Yémen (chant de Sana'a), la Côte d'Ivoire (Gbofe), le Brésil (samba de roda), l'Oman (plusieurs pratiques), la Chine (muqam ouïgour).

D'autres projets ont été accompagnés, mais n'ont pas été retenus (p. ex. le Fokwé de Côte d'Ivoire).

	B.5.
Décrivez la participation de votre organisation à l’identification, la définition (Article 11.b) et l’inventaire du PCI (Article 12, DO 80 et DO 153). Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus.

Ne pas dépasser 250 mots

	En tant qu'ethnomusicologues, les membres de la SFE effectuent des recherches scientifiques sur des répertoires musicaux du monde entier. L'identification des pratiques et leur description font partie du travail de base de la totalité de nos membres.

Ils travaillent en étroite collaboration avec les musiciens et leurs communautés, afin d'établir l'inventaire des pratiques musicales d'une société donnée et d'en décrire les caractéristiques tant dans le domaine musical et chorégraphique que dans celui du sens symbolique et social que revêt pour les communautés la pratique de leurs répertoires traditionnels.

A ce titre, ils participent à la sauvegarde des répertoires étudiés. Le travail n'est cependant pas seulement un travail de documentation, mais inclut un important volet de restitution et de pérennisation des pratiques étudiées.

	B.6.
Décrivez la participation de votre organisation à d’autres mesures de sauvegarde, y compris celles mentionnées dans l’Article 13 et la DO 153 qui visent à :

a. mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel ;

b. encourager des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde efficace ;

c. faciliter, dans la mesure du possible, l’accès aux informations relatives au patrimoine culturel immatériel, tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.
Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus, lorsqu’elle participe à de telles mesures.
Ne pas dépasser 250 mots

	La Société Française d'Ethnomusicologie est une société savante dont un des objectifs est l'encouragement des études scientifiques des pratiques musicales traditionnelles du monde entier. Dans cet objectif, elle accorde tous les ans des aides financières à certains de ses membres pour effectuer des recherches sur le terrain. 

D'autres aides sont destinées à la diffusion des connaissances sur les cultures étudiées sous plusieurs formes complémentaires :

- articles : édition des Cahiers de Musiques Traditionelles, journal annuel

- livres : édition de la collection d'ouvrages "Homme & Musique"

- communications scientifiques : Journées d'Etudes annuelles

- multimédia : le site de la SFE (www.ethnomusicologie.fr) présente des modules multimédia d'analyse musicale et de visualisation de principes sous-jacents aux pratiques musicales. Un des projets appuyé en 2014 concerne une base de données en ligne sur la facture des pans (les instruments des steelbands caribéens) et s'adresse tant aux chercheurs qu'aux joueurs et facteurs de ces instruments. 

Par ailleurs, une importante proportion des membres de la SFE sont des enseignants dans l'enseignement supérieur et participent de ce fait à la formation des professionnels de l'étude du patrimoine culturel immatériel.

	B.7.
Décrivez l’implication de votre organisation dans les mesures visant à assurer une meilleure reconnaissance du patrimoine culturel immatériel, son respect et sa mise en valeur, en particulier celles définies dans les Articles 14 et les DO 105 à 109 et la DO 155 :

a. des programmes éducatifs, et de sensibilisation et de diffusion d’informations à l’adresse du grand public, en particulier des jeunes ;

b. des programmes éducatifs et de formation au sein des communautés et groupes concernés ;

c. des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

d. des moyens non formels de transmission des savoirs :

e. une éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire, dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel.

Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus, lorsqu’elle participe à de telles mesures. 

Ne pas dépasser 250 mots

	La SFE est responsable de la série de conférences "Rendez-vous musicaux" au musée du quai Branly qui présente au moins tous les trimestres des recherches ethnomusicologiques au grand public.

Ses membres interviennent également à la radio (cf. la récente série d'émissions de France Musique, "Carnets de voyages", produite par Edouard Fouré Caul-Futy, membre de notre société), où ils se font intermédiaires entre les cultures, d'une part, et entre la recherche et le grand public, de l'autre.

De même, ses membres interviennent dans l'enseignement pratique de musiques traditionnelles tant à travers d'ateliers dans ce même musée, qu'à la Cité de la Musique à Paris et dans plusieurs universités en région parisienne et en province (Nanterre, Nice, Bordeaux, Rennes, Lille, Pau).

Certains des membres élaborent des programmes éducatifs et/ou de sensibilisation sur les patrimoines musicaux ainsi que leur diffusion dans le cadre de leur emploi au sein d'institutions culturelles françaises et étrangères (cf. les manuels édités par la Cité de la musique à Paris).

Beaucoup de nos membres interviennent de façon plus ou moins formelle auprès des populations concernées, notamment dans des institutions éducatives et des associations culturelles : vulgarisation d'analyses scientifiques, valorisation du patrimoine musical et culturel, sensibilisation à l'importance du patrimoine immatériel, favorisation de la transmission de répertoires musicaux. Le récent succès de la réappropriation des recherches de Dana Rappoport par les communautés de Sulawesi (Indonésie) en est un exemple éclatant.



	

	C. Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale, et internationale

	Présentez les activités menées par votre organisation aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional, et international pour la mise en œuvre de la Convention, y compris les initiatives telles que l’échange d’informations et d’expériences, et toute autre initiative conjointe, comme défini dans l’Article 19 et la DO 156. Vous pouvez, par exemple, traiter des points suivants :
a. le partage d’information et de documentation concernant le PCI partagé (DO 87) ; 

b. la participation à des activités relevant de la coopération régionale, y compris par exemple celles des centres de  catégorie 2 crées sous les auspices de l’UNESCO (DO 88) ;

c. le développement de réseaux d’ONG, de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche aux niveaux sous-régional et régional pour élaborer des approches partagées et interdisciplinaires concernant le PCI partagé (DO 86).
Ne pas dépasser 250 mots

	La SFE est le comité national représentant la France au sein de l'ICTM (International Council for Traditional Music), organisation mondiale des ethnomusicologues. À ce titre, ses membres participent régulièrement à l'échange d'idées à propos du PCI. Ainsi, la présidente de la SFE a participé à la table ronde "Safeguarding living culture - the state of affairs as regards the 2003 UNESCO convention"  lors de la Conférence mondiale de 2011.
La même année, les Journées d'Étude de la SFE étaient dédiées à ce sujet et se sont déroulées pour partie dans les locaux de l'Unesco (cf. ci-dessous, F).

Les Journées d'Étude annuelles de la SFE rassemblent des ethnomusicologues francophones "originaires de pays francophones (France, Belgique, Suisse, Canada) ou non. Certains de nos membres résidant en France sont originaires d'autres pays francophones (Côte d'Ivoire, Cameroun, etc.) et élargissent notre réseau jusque dans leurs pays respectifs. C'est donc un réseau d'experts important pour l'ensemble des pays francophones au sein duquel les expériences sont non seulement partagées, mais également discutées et soumis à des réflexions ayant pour objectif de servir au mieux les communautés dont nous étudions les cultures.

	

	D.
Participation au travail du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	D.1
Votre organisation a-t-elle participé à des réunions du Comité ou de l’Assemblée générale ? Le cas échéant, précisez les réunions auxquelles vous avez assisté et décrivez la nature exacte de votre contribution aux travaux du Comité.

Ne pas dépasser 250 mots

	La SFE a envoyé des observateurs aux Assemblées générales ayant eu lieu à Paris en juin 2012 et juin 2014).
Un des membres du Conseil d'Administration a participé à la réunion du forum des ONG début juin 2014, préparant l'AG de 2014.

Qui plus est, deux membres de notre bureau ont participé au forum des ONG organisé en parallèle de la réunion du Comité Intergouvernemental du 24 au 28 novrembre 2014.   

	D.2
Votre organisation a-t-elle été membre de l’Organe consultatif ou de l’Organe d’évaluation (DO 26), ou a-t-elle été nommée en 2009 ou 2010 pour évaluer une candidature à la Liste de sauvegarde urgente ou une demande d’assistance internationale ? Le cas échéant, précisez la période. 

Ne pas dépasser 100 mots

	Non.     

	D.3
De quelle(s) manière(s) votre organisation a-t-elle fourni des services consultatifs au Comité (DO 96) ou de quelle(s) manière(s) pensez-vous qu’elle pourrait fournir de tels services à l’avenir ?

Ne pas dépasser 500 mots

	La Société Française d'Ethnomusicologie peut mettre à la disposition du Comité les capacités d'expertise scientifique de ses membres : ceux-ci sont spécialistes de nombreuses cultures du globe, et plus particulièrement de leurs expressions musicales et chorégraphiques. Ils sont donc tout à fait à même d'estimer l'impact des mesures locales de mise en oeuvre de la Convention et de proposer éventuellement d'autres solutions susceptibles de convenir à la fois aux populations concernées et aux institutions nationales et internationales. La position de nos membres, proches à la fois des communautés et des institutions nationales et internationales, et leur capacités à comprendre et à se faire comprendre des ces deux types d'acteurs très différents ne peuvent que représenter de véritables atouts pour le Comité. 

	

	E.
Capacités de votre organisation à évaluer des candidatures, propositions et demandes (comme décrit dans la DO 27 et la DO 96) :

	E.1.
Les candidatures, propositions et demandes ne sont disponibles pour évaluation qu’en français et en anglais. Les membres de votre organisation ont-ils une très bonne maîtrise de l’anglais ou du français ? Le cas échéant, veuillez indiquer de quelle(s) langue(s) il s’agit et le nombre des membres/ou du personnel de l’organisation apte à le faire ?

Ne pas dépasser 250 mots

	Les membres de la Société Française d'Ethnomusicologie possèdent tous une excellente maîtrise du français (près de 200 personnes) et la quasi totalité d'entre eux, une très bonne maîtrise de l'anglais (maîtrise imposée par l'activité de recherche).

	E.2.
Votre organisation a-t-elle déjà travaillé dans plusieurs domaines du PCI ? Décrivez vos expériences.

Ne pas dépasser 250 mots

	Les recherches des membres de la Société Française d'Ethnomusicologie touchent les cinq domaines dans lesquels se manifeste le PCI, à savoir :

- les traditions et expressions orales, 

- les arts du spectacle, 

- les pratiques sociales, rituels et évènements festifs,

- les connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers,

- les savoir-faire liés à l'artisanat traditionnel.

Les expressions musicales et chorégraphiques constituent le centre de leurs recherches mais ces dernières concernent aussi les autres domaines. 

Les fiches personnelles des membres (en ligne sur le site de la Société) donnent une description des recherches, une liste des publications et le parcours universitaire et professionnel de chacun.  

	E.3.
Décrivez l’expérience de votre organisation dans l’évaluation et l’analyse de documents tels que les propositions ou les demandes.

Ne pas dépasser 250 mots

	Certains de nos membres ont été sollicités pour l'évaluation de demandes d'inscription et notamment pour celle de la partie programme de recherche et valorisation des pratiques. 

Notre organisation n'a pas une compétence uniforme dans un domaine ou une région géoculturelle précise, mais elle dispose d'un éventail de membres assez large pour pouvoir couvrir l'ensemble des régions dans le domaine des musiques traditionnelles et des expressions corporelles et afférentes.   

	E.4.
Votre organisation a-t-elle l’habitude d’élaborer des textes synthétiques en anglais ou en français ? Décrivez votre expérience et indiquez de quelle(s) langue(s) il s’agit et le nombre des membres/ou du personnel de l’organisation apte à le faire.

Ne pas dépasser 250 mots

	Tous nos membres (près de 200 personnes) peuvent rédiger des textes en français, et la quasi totalité, des textes en anglais. La maîtrise de l'anglais est en effet indispensable pour permettre la diffusion des recherches auprès d'un public scientifique international.    

La rédaction de textes synthétiques fait également partie de nos compétences professionnelles requises. 

	E.5.
Votre organisation a-t-elle l’habitude de travailler au niveau international ou a-t-elle la capacité d’extrapoler à partir d’une expérience locale pour l’appliquer à un contexte international ? Décrivez une telle expérience.
Ne pas dépasser 250 mots

	La Société Française d'Ethnomusicologie a l'habitude de travailler avec des institutions étrangères pour l'organisation de manifestations scientifiques (ICTM, British Forum for Ethnomusicology, Université de Montréal) et pour des publications (Ateliers d'Ethnomusicologie de Genève).

D'autre part, dans le cadre de leurs recherches, les membres de la Société se réfèrent fréquemment à d'autres cas géographiquement localisés et parfois très éloignés de leur terrain de recherches. Les aller-retour entre le cadre local et des cadres plus larges sont aussi une nécessité pour analyser bon nombre de phénomènes. Et cela est sans compter sur la multiplication des cas d'internationalisation de répertoires musico-chorégraphiques. Ces aller-retour entre différents niveaux sont au coeur des analyses ethnomusicologiques et sont donc familiers à tous nos membres.    

	

	F.
Coopération avec l’UNESCO

	Décrivez les activités menées par votre organisation en coopération avec l’UNESCO (en coopération directe avec l’UNESCO ainsi que les activités menées sous les auspices de l’UNESCO, ou celles pour lesquelles vous avez reçu l’autorisation d’utiliser l’emblème de l’UNESCO ou de la Convention de 2003, ou le soutien financier, comme par exemple des fonds issus du Programme de participation).

Ne pas dépasser 250 mots

	Les Journées d'Étude 2011 de notre société étaient dédiées au thème suivant : "Ethnomusicologie, patrimoine et collaborations Nord/Sud". Elles se sont déroulées les 27 et 28 mai 2011 à l'Unesco et au musée du quai Branly et ont bénéficié de la présence et de contributions d'Oda Lehmann (Section du PCI, Unesco) et Chérif Khaznadar (Maison des Cultures du Monde).

Les thèmes débattus à l'Unesco concernaient les enjeux institutionnels de l'action des ethnomusicologues impliqués dans la préparation de dossiers de soumission de pratiques au PCI. Une autre question était l'implication des ethnomusicologues du "Nord" dans la collaboration institutionnelle dans les pays du "Sud", notamment dans le domaine de la formation à l'étude et la gestion des patrimoines musicaux.

	

	G. 
Signature

	Le rapport doit inclure le nom et la signature de la personne habilitée à signer pour le comte de l’organisation.

	Nom :

Fürniss, Susanne     
Titre :

Prof.     
Date :

15 janvier 2015     

Signature :

      




� Dans le cas où votre organisation opère dans plusieurs États, veuillez clairement indiquer quel(s) est(sont) l’(les) États(s) concernés par vos réponses lors du remplissage des parties B, C et E.
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